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L’IMPACT DU COVID-19 SUR LES ASSOCIATIONS SPORTIVES

Visio-conférence n°1

DATE : JEUDI 7 MAI
HORAIRE : 11h-12H30

RÉFÉRENTS :
Monsieur Raphaël PRACA, Conseiller municipal du Pecq (78)

INTERVENANTS :
Frédéric SANAUR, Directeur Général de l’Agence Nationale du Sport (ANS)

Ancien directeur des Sports au Conseil régional d’Ile-de-France, 
Frédéric SANAUR a rejoint le cabinet de Thierry Braillard, 
Secrétaire d’Etat aux Sports, où il a exercé les fonctions de 
Conseiller aux Grands évènements sportifs et à la candidature 
olympique et paralympique de Paris 2024.
En janvier 2018, il fut nommé Directeur Général de la Fédération 
Française d’Athlétisme (FFA) et, depuis le 24 avril 2019, il occupe 
le poste de Directeur général de l’Agence nationale du Sport.

Déroulée de la séance :
L’AMIF a mis en place un dispositif d’accompagnement pour vous aider à avancer sur 
vos interrogations, en faisant appel à des experts sur l’ensemble des sujets qui vous 
interrogent.
Cette visioconférence portait sur la thématique « L’impact du COVID-19 sur les associations 
sportives » et a réuni 160 participants.
L’enjeu de cette commission est d’établir les conditions de reprise des activités sportives 
et les aides à apporter aux associations sportives.
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CONTEXTE / ACTUALITÉ

Depuis janvier 2020, l’Europe est touchée par le COVID-19 et connaît une crise sanitaire 
sans précédent. La France n’est pas épargnée et est plongée dans un confinement strict 
depuis le 17 mars. Ainsi l’économie française tourne au ralenti, les déplacements sont 
très restreints et les activités sont très réduites. Les associations, clubs ou fédérations 
sportives ne sont pas épargnées et ont dû suspendre leur calendrier et évènements 
sportifs. Les sportifs de haut niveau ont également dû cesser leur entraînement.

Durant le confinement, les français sont autorisés à pratiquer une activité sportive à 
l’extérieur de manière individuelle, pour une durée d’une heure et à moins d’un kilomètre 
de leur domicile. Certaines villes, dont la ville de Paris, ont pris des mesures pour limiter 
la pratique sportive entre 19h à 10h afin d’éviter un flux trop important de personnes au 
cours de la journée.

En complément des restrictions évoquées dans l’état d’urgence sanitaire, notamment la 
fermeture des établissements sportifs, certains maires ont pris des arrêtés municipaux 
pour fermer les parcs et certains espaces publics permettant la pratique d’un sport. En 
tant qu’autorité de « police générale », le maire a la compétence pour lutter contre la 
propagation d’une épidémie, tout en suivant les recommandations de la police sanitaire 
nationale. Ainsi, le Conseil d’Etat a autorisé les maires à prendre « des dispositions 
destinées à contribuer à la bonne application, sur le territoire de la commune, des 
mesures décidées par les autorités compétentes de l’Etat, notamment en interdisant, 
au vu des circonstances locales, l’accès à des lieux où sont susceptibles de se produire 
des rassemblements » (CE Ord, Juge des référés 17 avril 2020, Commune de Sceaux, 
440057).

Le 28 avril, le Premier ministre, Edouard Philippe, a dévoilé le plan gouvernemental de 
déconfinement et a évoqué certains points concernant le domaine du sport :

« Les enfants devront pouvoir suivre une scolarité :

- soit au sein de leur établissement scolaire, dans la limite maximale de 15 élèves par 
classes ;
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- soit chez eux, avec un enseignement à distance qui restera gratuit bien évidemment ;

- Soit en étude (si les locaux scolaires le permettent) ou dans des locaux périscolaires 
mis à disposition par les collectivités territoriales, pour des activités de sport, santé, 
culture ou civisme ».

« Pour donner aux organisateurs d’évènements de la visibilité, je veux préciser que les 
grandes manifestations sportives, culturelles, notamment les festivals, les grands salons 
professionnels, tous les événements qui regroupent plus de 5 000 participants et font 
à ce titre l’objet d’une déclaration en préfecture et doivent être organisés longtemps 
à l’avance, ne pourront se tenir avant le mois de septembre. La saison 2019 - 2020 de 
sports professionnels, notamment celle de football, ne pourra pas non plus reprendre ».

« Il sera possible, les beaux jours aidant, de pratiquer une activité sportive individuelle 
en plein air, en dépassant évidemment la barrière actuelle du km et en respectant les 
règles de distanciation sociale. Il ne sera possible, ni de pratiquer du sport dans des 
lieux couverts, ni des sports collectifs ou de contrats1 ».

Le Premier ministre a également évoqué que la reprise des activités des associations 
sportives se ferait en plusieurs phases :

- La première du 11 mai au 02 juin, où les pratiques sportives d’intérieures ne sont pas 
autorisées, jusqu’au 02 juin, sauf pour les sportifs de haut niveau et les groupes scolaires.

- La deuxième au 02 juin, qui autorise les sports d’intérieur si le département n’est pas 
en zone rouge et si les conditions sanitaires sont réunies.

- La troisième à partir de début septembre avec l’autorisation des grands événements 
sportifs de moins de 5 000 personnes (si le département n’est pas en zone rouge et si 
les conditions sanitaires sont réunies).

1 Source : https://www.gouvernement.fr/partage/11518-discours-de-m-edouard-philippe-premier-mi-
nistre-presentation-de-la-strategie-nationale-de
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Après le 11 mai, le ministère des Sports a précisé que les activités sportives pourront se 
faire sans limitation de durée de pratique ; sans attestation ; dans une limite de distance 
du domicile inférieure à 100 km ; en limitant les rassemblements à 10 personnes maximum ; 
et en extérieur. Il a également précisé le retour à l’entrainement des sportifs de haut 
niveau2.
Concernant la pratique sportive en club, la ministre des sports Roxana Maracineanu a 
indiqué qu’elle « pourra se faire en accueillant 10 personnes en extérieur sauf pour les 
sports collectifs et de contact ». Elle a également ajouté que toutes les associations, y 
compris celles de sports collectifs et de contact, « pourront proposer des activités, en 
respectant la distanciation. On travaille également sur la réouverture des équipements 
en fonction de l’évolution de la pandémie3 ».

OBJECTIFS

- Apporter aux communes franciliennes des éléments nouveaux sur la pratique du sport 
après le confinement.

- Faire remonter les problématiques de territoires qui vont se poser lors du déconfinement.

2 Source : http://www.sports.gouv.fr/accueil-du-site/actualites/article/reprise-de-l-activite-sportive
3 Source : https://www.ladepeche.fr/2020/05/02/le-sport-en-club-reprendra-le-11-mai-avec-des-re-
gles-bien-precises-annonce-la-ministre-des-sports
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POINTS PRINCIPAUX DES INTERVENTIONS ET DES ÉCHANGES :

Introduit par Raphaël PRACA, Conseiller municipal délégué aux sports et à la jeunesse 
de la ville de Le Pecq et référent de la commission Sport au sein de l’AMIF, Frédéric SANAUR 
est tout d’abord revenu sur les actions et missions de l’ANS. Puis, il s’est exprimé de 
façon plus précise sur les conséquences de la crise due au COVID-19 dans le domaine 
sportif. Pour ce dernier point, il a été rappelé que des réunions se tiennent plusieurs fois 
par semaine à propos de la gestion de crise et du déconfinement. L’ANS préconise donc 
de se tourner vers le ministère pour toute interrogation.

- Deux compétences de l’ANS : l’organisation du haut niveau et de la haute performance, 
qui inclut, au vu du contexte, le report des jeux olympiques et paralympiques en 2021 et 
le développement du sport pour tous. À ce deuxième point est alloué les deux tiers de 
l’accompagnement budgétaire soit 200 millions d’euros. Il se divise en quatre champs 
d’actions qui ont été cités : l’accompagnement à l’emploi sportif et associatif, l’aide 
directe aux clubs, comités, ligues de leurs projets sportifs fédéraux, les équipements 
sportifs et les appels à projets plus thématiques.

- De façon plus précise, certains champs ont été détaillés sous l’angle de la crise sanitaire 
contemporaine. Ainsi, en ce qui concerne l’accompagnement à l’emploi sportif et 
associatif, qui comprend environ 5 000 emplois touchés aujourd’hui par le chômage 
technique ou partiel, il a été confirmé que l’entièreté des financements sont maintenus 
et seront versés.

- En ce qui concerne les aides directes pour les projets sportifs fédéraux, le calendrier 
a été modifié. D’une instruction en mars pour un payement entre septembre et octobre, 
les instructions se feront au mois de juin pour des versements en juillet et août afin de 
constituer un apport de trésorerie.

- La question de la réouverture des équipements sportifs est discutée avec l’AMF, 
l’ANS et les collectivités territoriales. L’ensemble des pratiques sera listée dans un certain 
nombre de guides qui sont finalisés par les ministères de la Santé, des Sports et par 
les ligues. L’organisation mise en place dès le 11 mai relève d’un caractère progressif, les 
équipements n’ont pas à ouvrir à cette date impérativement.
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- À propos des pratiques sportives qui relèvent du domaine commercial, le sujet est 
lui aussi traité de façon spécifique.

- La tenue de grands évènements n’est pas envisageable avant le mois d’août. 

- Alors que la question des sports en extérieur à été évoquée, il a été mentionné qu’un 
travail de réflexion était en cours pour les courses sur route et trails afin de poser un 
cadre de reprise. La question du ravitaillement étant particulièrement épineuses.

- D’un point de vue budgétaire, alors que les associations peuvent avoir besoin d’une 
aide urgente, l’ANS tiendra un débat à ce propos à la mi-juin. Un fond de solidarité 
pourrait être créé parallèlement, à d’autres initiatives qui proviendraient des départements, 
régions ou grandes métropoles. Un questionnaire pour les collectivités portant sur les 
problématiques rencontrées sera mis en ligne et permettra l’établissement d’un diagnostic 
plus objectif afin de guider cette prise de décision pour l’année 2020 et qui pourrait se 
poursuivre au-delà.

- Une autre action solidaire par la fondation du sport français a été abordée : la possibilité 
d’un crowdfounding autour du 14 mai.

CONCLUSIONS DU DÉBAT ET POSITION DES ÉLUS :

À la suite de l’intervention de Frédéric SANAUR, les élus ont ensuite souhaité l’interpeller 
sur certains points :

- Certaines fédérations, comme celle de tennis, avaient déjà publié leurs propres listes 
de recommandations en dehors des guides attendus. Pour autant, ce sont bien les 
guides qui font droit. Ils comprendront des éléments de référence (pratiques, nombre 
de participants) qui pourront être mis à jour dès le 2 juin, date de la deuxième étape du 
déconfinement. Ils seront disponibles et déclinés sport par sport dès le 11 mai avec une 
circulaire.

- Pour le dédoublement des classes, l’Etat sera celui qui financera les activités favorisant 
cette division du nombre d’élèves et donc le respect de la distanciation physique.

COMMISSION SPORTS
COMPTE-RENDU

7



- La question de la différenciation des départements rouges ou verts et les conséquences 
sur les pratiques sportives a été posée. L’ANS y répond : deux échelles sont à prendre 
en compte, les consignes nationales et celles propres aux départements. Là encore des 
réponses seront apportées par le biais de la circulaire du 11 mai.

- La liste des différentes pratiques sportives autorisées sera elle aussi disponible le lundi 
11 mai et sera clarifiée selon l’évolution de la crise par le biais de circulaires jusqu’au 2 
juin. En principe, les activités sportives en extérieur avec moins de dix personnes comme 
le yoga ou le fitness sont autorisés. L’ensemble sera formalisé dans les circulaires.

Marion VERGEYLEN, Directrice Générale de l’AMIF, a tenu à préciser que l’AMIF faisait 
également partie des travaux sur le déconfinement organisé par la préfecture de Région 
Ile-de-France. Si des réponses n’ont pu être apportées lors de cette commission, les 
questions seront remontées lors du groupe de travail organisé le 12 mai sur le déconfinement 
des activités physiques et sportives.

SUITE DE LA COMMISSION :

Les multiples questions seront remontées par l’AMIF à la préfecture de Région Ile-de-France.
L’association relayera aussi aux communes franciliennes les différents guides, produits 
par le ministère des Sports, précisant le déconfinement et la reprise des activités sportives.

TEXTES DE RÉFÉRENCE :

- Communiqué de presse du ministère des Sports, « Coronavirus COVID-19 : le point sur 
la situation4 ».

- Communiqué de presse du ministère des Sports, « Reprise de l’activité sportive5 ».

4 Source : http://www.sports.gouv.fr/accueil-du-site/actualites/article/coronavirus-covid-19-le-point-
sur-la-situation
5 Source : http://www.sports.gouv.fr/accueil-du-site/actualites/article/reprise-de-l-activite-sportive
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